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Modification 003 
 
Cette demande de proposition est par la présente modifiée comme suit : 
 
A.Apporter les changements suivant à la demande de proposition 
 

1. Sous PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Insérer : 
 
5.1.1.1 Attestations – soumission 
 
Le Canada pourra vérifier l’authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires 
pendant la période d’évaluation des soumissions (avant l’attribution d’un contrat) et après 
l’attribution du contrat. L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements 
supplémentaires pour s’assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant 
l’attribution d’un contrat. La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le 
soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les 
attestations ou de donner suite à la demande de renseignements supplémentaires de l’autorité 
contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 

 
 
2. Sous 6.3 Clauses et conditions uniformisées 

 
Insérer : 
 
6.3.2 – Conditions supplémentaires générales 

 
4014 – Suspension des travaux 
 

1. L’autorité contractante peut, à tout moment, par avis écrit, ordonner à l’entrepreneur de 
suspendre ou d’arrêter les travaux ou une partie des travaux du contrat pour une période allant 
jusqu’à 180 jours. L’entrepreneur doit immédiatement se conformer à un tel ordre de manière à 
minimiser les frais liés à la suspension. Durant la période pendant laquelle cet ordre est en 
vigueur, l’entrepreneur ne doit pas retirer aucune partie des travaux des lieux des travaux avant 
d’en avoir obtenu au préalable le consentement écrit de la part de l’autorité contractante. 
Durant la période de 180 jours, l’autorité contractante doit soit annuler l’ordre ou résilier le 
contrat, en tout ou en partie, selon les sections « Manquement de la part de l’entrepreneur » ou  
« Résiliation pour raisons de commodité » dans les conditions générales 2010A. 

2. Lorsqu’un ordre est donné selon le paragraphe 1, à moins que l’autorité contractante résilie le 
contrat pour raisons de manquement de la part de l’entrepreneur ou que l’entrepreneur 
abandonne le contrat, l’entrepreneur aura droit au paiement de frais additionnels qui auront 
été encourus suite à la suspension en plus d’un profit équitable et raisonnable. 

3. Lorsqu’un ordre donné selon le paragraphe 1 est annulé, l’entrepreneur doit reprendre les 
travaux selon les conditions du contrat dès que pratiquement faisable. Si la suspension a affecté 
la capacité de l’entrepreneur à respecter la date de délivrance selon les conditions du contrat, la 
date pour l’exécution des travaux qui ont été affectés par la suspension sera prolongée pour une 
période équivalente à la période de suspension en plus d’une période, le cas échéant, qui, de 
l’avis de l’autorité contractante, et après consultation avec l’entrepreneur, est nécessaire pour 
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que l’entrepreneur puisse reprendre les travaux. Tout ajustement équitable sera effectué au 
besoin à toute condition du contrat qui aura ainsi été affectée. 
 

 
3. Sous 6.9 Attestations et renseignements supplémentaires 

 
Insérer : 

  
 6.9.2 Attestations – contrat 
 

Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du 
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les 
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites 
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément 
aux dispositions du contrat en la matière. 
 

 
 
B.Répondre à des questions 
 
 
Question 1 :  

Si un soumissionnaire est une compagnie américaine, doit-il remplir 
l’Annexe G – Programme de sécurité des contrats (PSC) Demande 
d’inscription (DI) ? 

 
Réponse 1 :  

Non c’est un formulaire pour les fournisseurs canadiens. 
 
 
 
Question 2 :  

Si un soumissionnaire est une compagnie américaine qui possède déjà la 
cote de sécurité secrète aux États-Unis, est-ce qu’elle est reconnue au 
Canada? 

 
Réponse 2 : 

Oui, notre division internationale va s’assurer de confirmer leur cote de 
sécurité américaine. 
 
 

 
Toutes les autres clauses et conditions demeurent inchangées. 
 


